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Le mercredi 19 mai 2004

L'Ordre des infirmières et des infirmiers estime que les soins ne sont pas appropriés 

Rapport accablant sur Saint-Charles-Borromée

Cyberpresse et Pascale Breton (La Presse)

L'Ordre des infirmières et infirmiers du Québec (OIIQ) s'inquiète de la qualité des soins dispensés à la résidence Saint-Charles-Borromée, craignant même que cette situation ne soit généralisée dans d'autres établissements.

C'est une décision exceptionnelle qui a poussé l'OIIQ à enquêter pendant six semaines, soit du 3 février au 18 mars, à la résidence Saint-Charles-Borromée ainsi qu'au second établissement du CHSLD Centre-Ville, le Manoir de l'Âge d'or. Son rapport, divulgué hier, est accablant.

«Il n'y a pas les programmes, pas l'encadrement, pas les experts requis», conclut la présidente de l'OIIQ, Gyslaine Desrosiers, en énumérant 12 recommandations faites au ministre de la Santé et des Services sociaux, Philippe Couillard.

Les enquêteurs ont constaté que les soins ne correspondent pas aux besoins spécifiques des résidants. Les patients de Saint-Charles-Borromée, dont l'âge moyen est de 55 ans, sont lourdement handicapés. Ils souffrent de maladies dégénératives, de douleurs chroniques ou de problèmes de santé mentale. Au Manoir de l'Âge d'or, où l'âge moyen est de 82 ans, la clientèle présente des déficits cognitifs.
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De graves lacunes dans les soins infirmiers au CHSLD Centre-ville

Isabelle Paré
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Un autre rapport accablant s'abat sur le CHSLD Centre-ville, déjà éclaboussé par un scandale l'automne dernier. Cette fois, l'Ordre des infirmières et infirmiers du Québec (OIIQ) montre du doigt des manquements flagrants à la qualité des soins infirmiers, de graves lacunes dans la formation des infirmières et une familiarité déplacée avec les résidents.

Près de trois mois après le portrait dévastateur tracé par le fondé de pouvoir nommé par le ministre de la Santé pour faire la lumière sur la qualité des soins au CHSLD Centre-ville, l’Ordre des infirmières en rajoute.

Jacques Nadeau 

Près de trois mois après le portrait dévastateur tracé par le fondé de pouvoir nommé par le ministre de la Santé pour faire la lumière sur la qualité des soins au CHSLD Centre-ville, l'Ordre des infirmières en rajoute. 

Au terme d'une enquête réalisée du 3 février au 18 mars derniers, l'Ordre des infirmières conclut à des «lacunes préoccupantes» dans la qualité et l'encadrement des soins infirmiers observées tant à la Résidence Saint-Charles-Borromée, qui abrite 204 patients gravement handicapés, qu'au Manoir de l'âge d'or, où résident 192 personnes âgées en perte d'autonomie. 

Selon Gyslaine Desrosiers, présidente de l'OIIQ, le premier constat est celui d'une absence totale de préoccupation pour les soins infirmiers dans la gestion courante du CHSLD. «Cela a eu pour conséquence de laisser le personnel soignant dans l'absence d'encadrement nécessaire pour l'octroi de soins de qualité aux résidents. Cela nous indique la nécessité de prendre un virage à 180 degrés», a-t-elle souligné hier. 

Parmi les lacunes constatées : l'absence complète d'évaluation des besoins des résidents par les infirmières lors de leur admission au CHSLD, ainsi que l'absence de contact avec la famille ou les proches pour mieux connaître l'état de santé des malades. 

Sur le plan professionnel, c'est le désert. «Les programmes de soins sont insuffisants, voire inexistants», a expliqué Monique Bourque, l'une des enquêteuse de l'OIIQ, précisant qu'il n'existait aucun programme de gestion de la douleur ou de prévention des chutes dans l'établissement. 

Parmi les premiers écueils administratifs observés, on constate l'absence complète d'infirmières participant à la gestion, même si la loi prévoit la création d'un conseil des infirmières et infirmiers dans chaque établissement. Bien que les 396 résidents présentent des problématiques complexes, dont des troubles de comportement et d'importants déficits sensoriels, le CHSLD Centre-ville est aussi dépourvu d'une direction des soins infirmiers. Sur six chefs d'unité, seulement trois sont des infirmières. 

L'absence d'encadrement expliquerait la compétence «inadéquate» du personnel infirmier, dépourvu de soutien et de formation continue. Le rapport révèle en outre que des médicaments sont prescrits sans évaluation systématique de leur efficacité et que l'établissement ne dispose d'aucune mesure de prévention des «accidents et des étouffements». 

À l'instar du tuteur nommé par Québec, Léonard Vincent, l'Ordre constate que les infirmières font preuve d'une familiarité excessive avec les résidents. L'automne dernier, ce sont d'ailleurs l'impolitesse et le harcèlement psychologique exercé par deux préposés aux bénéficiaires à l'endroit d'une résidente lourdement handicapée qui avaient projeté le CHSLD dans la mire des médias. Ce scandale s'était suivi du suicide hautement médiatisé de son directeur général, Léon Lafleur. 

Un coup de barre 

L'Ordre des infirmières presse donc le ministère de la Santé de réagir prestement pour rétablir la qualité des soins au CHSLD Centre-ville, notamment en nommant une direction des soins infirmiers et en recrutant des experts pour évaluer rapidement l'état des besoins de chacun de ses résidents. 

Selon la présidente de l'Ordre des infirmières, l'équilibre entre l'importance accordée aux soins professionnels et celle octroyée au milieu de vie a été rompu au CHSLD Centre-ville. «On a dit au Québec qu'il ne faut plus qu'il y ait d'hospices. [...] Oui à un milieu de vie, mais dans le respect et avec une gestion raffinée des soins infirmiers», a insisté Mme Desrosiers, qui s'inquiète de la généralisation de cette situation dans d'autres CHSLD au Québec. 

L'OIIQ note à ce titre que le nombre d'infirmières est passé, en 2003, de 9 à 6 au Manoir de l'âge d'or et de 24 à 15 à la Résidence Saint-Charles-Borromée. Une preuve du peu d'intérêt qui est porté à la qualité des services professionnels. 

Pour remettre les pendules à l'heure, l'OIIQ prône l'adoption immédiate de plans de formation pour le personnel et propose même que la Résidence Saint-Charles-Borromée, en raison de son caractère unique, soit épargnée du plan de fusion prévue pour créer des réseaux locaux à Montréal. 

Paru mercredi 19 mai 2004 dans The Gazette
Report on St. Charles Borromee portrays a hospital in crisis

Probe sparked by secret audiotapes. Patients in pain, staff demoralized, little will by management to address problems
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Nurses at St. Charles Borromee Hospital are not properly trained to care for severely disabled patients, fail to take safety precautions and are often insensitive to those who are emotionally vulnerable, an independent investigation has found.

The report by the Quebec Order of Nurses paints a disturbing portrait of a chronic-care institution in crisis: patients suffering in pain; staff demoralized for more than a decade; and little will by management until recently to address the problems.

What's unique about the report is that it's highly critical of the nursing care. The downtown hospital on Rene Levesque Blvd. E. was placed under provincial trusteeship in December amid reports that orderlies had verbally abused a female patient.

The revelations in the report stunned the Order's president, Gyslaine Desrosiers, who warned that nursing inadequacies could probably be found in chronic-care hospitals across the province.

"It's a situation that worries us enormously," Desrosiers said.

"Patients who have cognitive deficits ... and the heavily handicapped should not be abandoned by society. We should maintain an even greater vigilance of these institutions than for a large (acute-care) hospital, where there is an army of specialists continually taking care of patients."

The Order decided in January to launch its investigation after learning that two orderlies at St. Charles Borromee had harassed a 51-year-old patient named Danielle. In November, Danielle's relatives went public with secret audiotapes in which the orderlies were heard calling her a pig and telling her there was a man masturbating outside her window.

The hospital director at the time, Leon Lafleur, initially downplayed the allegations of abuse, provoking a public rebuke by Health Minister Philippe Couillard. Lafleur later committed suicide.

In Quebec City yesterday, Couillard said he was not surprised by the report because it reflects what officials have already seen in the hospital.

He said the trustee who took over hospital management has already acted on some of the Order's suggestions and they continue working together with other partners to improve the situation.

Couillard hasn't decided how long he'll keep the establishment under trusteeship, pointing out that some of the problems go back more than 30 years.

"I saw newspaper clippings dating from 1971 talking basically about the same thing at St. Charles," the minister said.

"It's as if you're reading newspapers from just six months ago - it's just unbelievable. So we'll leave the trustee there for as long as it takes to be reasonably certain that the changes are going to be permanent and we won't have to relive this again four or five years from now."

The Order sent a team of investigators to St. Charles Borromee and an affiliated nursing home, the Residence Manoir de l'Age d'Or. For almost two months, the investigators interviewed nearly 100 people, including nurses, auxiliary nurses, managers, patients and family members.

Among the report's findings:

Nurses don't know how to administer pain medications to many severely disabled patients, especially those who act out. Nurses hand out drugs without evaluating a patient's needs or checking whether there's an alternative to medication.

"These gaps in the management of pain can affect a patient's quality of life ... and lead to troubling behaviour," the report concludes.

Lucie Tremblay, nursing director at the Maimonides Geriatric Centre and one of the investigators, said some nurses are unable to recognize when a patient might be in pain. This observation also applies to those working at the Manoir de l'Age d'Or.

"If you're dealing with Alzheimer's patients, they don't tell you, 'I'm feeling bad today,' " Tremblay said.

"Since they don't tell you, you have to make the assessment."

There is poor communication between nursing staff and patients. "Some of the staff discuss personal matters with each other while caring for residents and show little interest in what the residents are feeling," according to the report.

Nurses and other staff don't take safety precautions, which has resulted in patients falling and hurting themselves.

"The personnel don't always follow safety guidelines when moving patients," the report states. "They don't always apply the brakes to beds."

In addition, toxic cleaning and other materials are often left in open view of some patients, who might not be able to know they are hazardous to their health. What's more, staff are lax with infection control to prevent the spread of antibiotic-resistant germs.

When patients are first admitted to the hospital, nurses don't carry out proper assessments of their physical and mental needs.

Management decided in 2003 to cut the number of nurses on day and night shifts to 15 from 24 without determining what impact this might have on patients.

Desrosiers blamed the previous hospital management for providing scant training and for failing to appoint a director of nursing.

Tremblay emphasized that the nurses care for the patients and want to be trained in the latest techniques.

"It was more than a lack of nurses," she said. "It's a lack of knowledge. It's a lack of leadership.

"There's a tension that you could feel in this institution," she added.

The report did note that patients suffering from acute health problems are treated appropriately. Hygiene was also considered to be of good quality.

The report recommends that St. Charles Borromee appoint a permanent director of nursing, set up an advisory committee and implement training programs. Nurse clinicians should also be hired to better assess the needs of patients.

Desrosiers bemoaned the shift in philosophy in the past decade of chronic-care institutions that put more emphasis on "homestyle" living arrangements and less on nursing. She said a proper balance must be restored in such institutions across Quebec.

St. Charles Borromee, with 204 patients, is still under trusteeship. In February, the interim executive director, Leonard Vincent, disclosed that 50 employees had been disciplined. Of that number, about a dozen (most of them orderlies) had been suspended for showing a lack of respect toward patients.

aderfel@thegazette.canwest.com

Online Extra: The number of disturbing accounts of neglect in nursing homes is on the rise across the country. Elder advocates say stories of diaper rash, festering bedsores, over-medication, malnourishment and dehydration are more common than people realize. To read about the critics' claims of systemic problems in long-term care facilities, go to The Gazette's revamped Web site www.montrealgazette.com
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LA COMMISSION SCOLAIRE DE LAVAL DANS LE ROUGE
La vente par catalogue pour payer des orthopédagogues 

Allard, Marie 

Afin de réduire un déficit de 6,8 millions, la Commission scolaire de Laval (CSDL) supprime 10 postes d'orthopédagogues, abolit les subventions aux écoles défavorisées et puise dans le budget des services de garde. " La commission scolaire passe actuellement à travers des moments difficiles ", a confirmé hier à La Presse Yann Bernard, secrétaire général de la CSDL. 

L'école Saint-Paul, qui accueille 638 élèves de Chomedey, a même pris les grands moyens pour payer ses orthopédagogues en organisant une campagne de financement. La vente d'objets par le catalogue de la compagnie Prime de luxe lui a permis d'amasser 10 000 $, " un gros montant qui ne peut cependant combler tous les besoins ", a dit Monique Prévost, présidente du conseil d'établissement de Saint-Paul. 

La deuxième commission scolaire du Québec connaît, en fait, de multiples problèmes financiers. Ses dirigeants ont décidé, en mars dernier, de réduire les dépenses de 1,3 million afin d'éviter un déficit. 

En conséquence, chacune des 90 écoles de la CSDL a dû remettre l'équivalent de quatre dollars par élève à la commission scolaire, " une mesure qui ne sera pas reconduite ", a indiqué M. Bernard. Les services de garde ont dû donner 20 dollars par élève inscrit, officiellement pour payer des frais administratifs. 

" C'est aberrant: la minorité de parents qui paient cinq dollars par jours pour envoyer leur enfant au service de garde se trouvent à éponger le déficit de toute la commission scolaire, a dit sous le couvert de l'anonymat la responsable d'un service de garde. Sans cet argent, nous ne pourrons pas faire de sorties ou acheter du matériel pédagogique. " 

Pire encore, la CSDL est dans l'obligation de couper 2,7 millions dans son budget de l'an prochain. À partir de 2004-2005, la commission doit, en effet, rembourser un déficit accumulé de 6,8 millions, à raison de 1,7 million par an, pendant quatre ans. À cela s'ajoute une baisse d'un million du financement qui vient du ministère de l'Éducation (MEQ). " Nous prévoyons que nous aurons 825 élèves de moins au primaire, l'an prochain, a expliqué M. Bernard. Moins d'élèves signifie moins de financement, même si nous aurons la même structure. Nous ne pouvons pas nous revirer sur un 10 cents! " 

Résultat: la commission scolaire abolit 10 postes d'enseignants en orthopédagogie sur 37 et ne renouvelle pas la subvention de 300 000 $ qu'elle accordait à une douzaine d'écoles de milieu défavorisé. 

" Il est inadmissible que les enfants défavorisés paient pour la mauvaise gestion de la commission scolaire ", a dit Martin Boisvenue, président du conseil d'établissement de l'école Saint-Gilles. À partir de septembre, cette école de 616 élèves du quartier Pont-Viau aura droit à quatre jours de moins par semaine en orthopédagogie, en plus de perdre ses deux jours de psychoéducation. 

" On commence à craindre pour l'avenir, a indiqué Christian Saint-Louis, président du Syndicat de l'enseignement de la région de Laval. Ces coupes arrivent alors qu'on intègre de plus en plus d'élèves en difficulté dans les classes régulières et qu'on nous demande de ne plus faire redoubler les enfants. " 

La CSDL n'a malheureusement pas fini de gérer la décroissance budgétaire. Alors qu'elle compte 40 000 élèves à l'heure actuelle, elle en aura 5000 de moins dans six ou sept ans, selon M. Bernard. 


Illustration(s) : 
Getty Images
Les écoles ne nagent pas dans l'argent, par les temps qui courent, au Québec. Tandis que des commissions scolaires comme celle de Laval - la deuxième en importance au Québec - sont aux prises avec des déficits importants, on apprenait hier que le ministre Pierre Reid n'a prévu qu'un budget annuel de 2000 $ par école, plus 11,92 $ par enfant pour financer le programme d'aide aux devoirs. Résultat: tous les élèves ne pourront en profiter, priorité étant accordée aux élèves aux prises avec des difficultés. 


Catégorie : Actualités
Sujet(s) uniforme(s) : Établissements d'enseignement
Taille : Moyen, 457 mots 

© 2004 La Presse. Tous droits réservés. 

Doc. : news·20040519·LA·0009

Semaine québécoise des personnes traumatisées cranio-cérébrales
Paru mercredi 19 mai 2004 dans Le Soleil
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Une bataille de tous les instants pour les traumatisés cranio-cérébraux
À peine 30 % des adultes réussissent à reprendre leur travail 

Caouette, Marie 

Donald Saint-Pierre est un homme qui a toujours aimé la vitesse, la compétition et les défis. Depuis un grave accident, dans une compétition de moto sur glace en 1995, il est plutôt bien servi côté défi. 

Frappé d'un traumatisme cranio-cérébral, il a mis un an pour réapprendre à parler, à marcher et à surmonter les difficultés de mouvement qu'entraîne la paralysie partielle du côté gauche du corps. 

Forcé de vivre au ralenti, il rappelle, en entrevue: "Je vivais à 100 milles à l'heure" au boulot et dans les loisirs. Cela l'a conduit à faire partie de la cohorte des 12 000 nouveaux traumatisés qui se réveillent, chaque année, à l'hôpital après un accident ou une chute. Le corps cassé ou le cerveau endommagé. 

Des gens dans la trentaine, en général, comme Donald au moment de son accident, quoique l'âge de ces blessés graves baisse à mesure que croît la popularité de sports dangereux. 

Donald Saint-Pierre et Sylvain Cloutier, le fidèle copain qui le soutient depuis neuf ans, rencontraient Le SOLEIL une entrevue, ces jours derniers, dans le cadre de la première Semaine des personnes traumatisées cranio-cérébrales (en bref : TCC), organisée au Québec. Maintenant âgé de 47 ans, Donald Saint-Pierre s'est tout de même un peu assagi depuis l'accident survenu sur un lac gelé, près de Saint-Jean-Port-Joli. Un terrain privé, pas d'ambulance sur les lieux. Le seul véhicule ambulancier de la région était occupé ailleurs alors que la victime qui venait de glisser et de tomber de sa moto, se faisait passer sur la tête et le corps par l'engin, équipé de crampons, d'un autre compétiteur. 

Donald a été transporté à l'arrière d'un "pick-up", par moins 20 degrés, jusqu'au CLSC du coin, où il a finalement été pris en charge par l'ambulance. Arrêt d'urgence à l'hôpital de Montmagny où on pratique une trachéotomie pour lui faciliter la respiration avant de filer vers l'Enfant-Jésus, à Québec. Diagnostic: traumatisme crânien sévère et fractures multiples au visage. Le blessé est resté six semaines dans le coma. 

"On pensait l'avoir perdu", témoigne son ami Sylvain. Une intervention rapide est importante, dans ces cas, pour minimiser les séquelles, glisse Marie-Josée Lord, qui assiste à l'entrevue en compagnie de deux intervenantes spécialisées dans les cas de TCC. Mme Lord est directrice générale du regroupement des associations communautaires, qui viennent en aide aux personnes TCC à leur sortie du centre de réadaptation. 

Il y a trois fois plus d'hommes que de femmes frappés par ce genre de handicap. Ils ont en général la jeune trentaine, ils sont peu scolarisés et ont des comportements à risque. Leurs traumatismes résultent d'accidents de la route ou de travail, de chutes ou de blessures survenues dans la pratique d'un sport ou d'un loisir. Un tout petit nombre se "ramasse" ainsi à la suite d'une violente agression. Malgré de graves blessures, les survivants sont plus nombreux qu'autrefois parce que la médecine réussit à les arracher à la mort; 85 % souffrent d'un traumatisme léger, les autres d'un TCC modéré ou grave. Donald Saint-Pierre fait partie du dernier groupe. C'est sa personnalité de fonceur, de batailleur qui lui a permis de s'en sortir, croit Nathalie Laroche, directrice générale de l'association des TCC des Deux Rives, qui dessert la clientèle de Québec et de Chaudière-Appalaches. "Autrement, il serait reclus dans son sous-sol." 

Environ la moitié de ces grands blessés sont pris en charge par la Société de l'assurance automobile ou par la Commission de la santé et de la sécurité du travail. Pour les autres, c'est "débrouillez-vous". Certains peuvent compter sur une assurance-salaire, comme Donald Saint-Pierre, qui croyait que cette protection ne lui servirait jamais. Mais les jeunes travailleurs n'ont en général droit qu'à une rente d'invalidité minuscule. Quant aux enfants et aux adolescents blessés, ils sont entièrement à la charge de leurs parents. 

Vivre en CHSLD 

Pour tous, la vie bascule du jour au lendemain. Environ 80 % des couples se séparent, en partie parce que la personnalité du traumatisé change radicalement. Le réseau d'amis se défait, sauf quelques exceptions, comme Sylvain Cloutier qui habite L'Islet et qui fait deux heures de route pour donner un coup de main à son copain. À peine 30 % des adultes réussissent à reprendre leur travail. Ceux qui ne peuvent pas compter sur leur famille pour s'occuper d'eux sont condamnés à vivre en CHSLD, parmi une clientèle très âgée en perte d'autonomie. Il n'y a pas de lieu d'hébergement spécialisé pour cette clientèle. Des représentations ont récemment été faites auprès du gouvernement, à ce sujet ainsi que sur la question des rentes, mentionne Mme Lord. 

Alors que l'entourage est effondré après un accident, le traumatisé a, lui, du mal à bien percevoir sa situation, raconte Maryse Bédard, intervenante auprès des TTC des Deux-Rives. Un bon nombre est convaincu que leurs problèmes sont temporaires, dit-elle. Cela prend un an ou deux avant que les difficultés les amènent à prendre contact avec un groupe de soutien. "Il leur faut du temps pour faire le deuil de leur vie antérieure." 

Pour certains, les problèmes sont surtout de nature physique. D'autres n'ont, en apparence, aucun problème, mais l'accident a provoqué d'importants troubles cognitifs et comportementaux, explique Maryse Bédard. Ils ont des pertes de mémoire et un moins bon jugement ; ils deviennent impulsifs, ont des sautes d'humeur, sont méfiants ou agressifs ; souvent, enfin, ils perdent toute inhibition. 

Dans le but que le nombre de TCC ne croisse pas trop vite, Donald Saint-Pierre donne des conférences dans les écoles. Il livre aussi son témoignage à des classes de décrocheurs à qui il veut insuffler le goût de "s'accrocher", comme il le dit, pour qu'ils réalisent que "la vie, c'est le fun". 

Semaine des traumatisés cranio-cérébraux 

Services L'association des personnes traumatisées crânio- cérébrales des deux rives offre divers services à sa clientèle. q un café-rencontre q des ateliers de travail rémunéré dans les domaines du lavage d'auto, du ramassage de papier et de l'arrosage de plantes. q un support psychosocial individuel ou famillial pour les TCC et leurs proches q des activités de loisirs: céramique, peinture, théâtre. q des comités: journal et loisirs. q des activités touristiques q des soupers-échange avec les traumatisés à la veille de quitter le centre François-Charon (Institut de réadaptation en déficience physique) afin d'assurer la continuité de services q des possibilités de répit à domicile et à l'extérieur, dans un centre de vacances spécialisé 

- Où ? L'association a pignon sur rue à Loretteville, au 14 rue Saint-Amand, avec un grand stationnement à l'arrière sur le boulevard des Étudiants (842-8421), et à Saint-Jean Chrysostône, au 868 rue Commerciale (834-4420 ou 1-866-232-1999 sans frais). 

- Le regroupement des 13 associations pour personnes traumatisées cranio-cérébrales loge au 574 boul. des Capucins (529-9900). Courriel: info@raptccq.com 

Site web: www.tcc2rives.qc.ca 

MCaouette@lesoleil.com 
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Donald Saint-Pierre, traumatisé cranio-cérébral, et son ami Sylvain Cloutier qui a maintenu fidèlement le contact depuis l'accident en 1995. 
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Les médecins demandent de nouvelles règles d’étiquetage sur les anti-dépresseurs 
Paru mercredi 28 janvier 2004 sur CNW-Telbec
Antidepressant users need suicide watch urged for

Canadian doctors to get warning soon. Prozac, Paxil, Zoloft and Effexor among widely used drugs to get new labelling rules

Sharon Kirkey 

CanWest News Service 

May 19, 2004

Canadian doctors will soon be warned to keep a sharp watch for suicidal thinking and impulses in children and adults taking the most widely prescribed class of antidepressants.

Labelling changes are also expected to warn severe behavioural changes such as hostility, aggression, disinhibition, self-harm and extreme agitation and restlessness may occur, in some cases within a few weeks of starting treatment or when doses have been increased or lowered.

The new warnings and precautions apply to drugs known as

SSRIs, or selective serotonin reuptake inhibitors, a class that includes Prozac, Paxil and Zoloft, as well as serotonin noradrenaline reuptake inhibitors (SNRIs), a newer generation of antidepressants that includes Effexor.

Drug companies are preparing to issue "Dear Health Professional" letters to doctors across the country outlining changes to their product monographs. But Health Canada is still revising the letters - three months after an expert advisory panel urged the department in February to require drug makers to issue new safety warnings in materials provided to doctors, and to find a way to communicate the information as soon as possible to patients and families.

A Health Canada spokesperson said yesterday that an advisory summarizing the changes to the product monographs would be issued to the public once the letters have been sent to doctors.

"Health Canada has taken the recommendations made by the advisory panel into consideration on how to move forward," said Jirina Vlk. "We have sent the final warning to the manufacturers."

The U.S. Food and Drug Administration called for strengthened warning labels in March.

None of the drugs have been approved in Canada for anyone under 18. But doctors are prescribing them "off label," which they are legally permitted to do, to tens of thousands of toddlers, children and teens for depression, social phobia, anxiety and obsessive-compulsive disorders.

British health authorities warned doctors last winter to stop prescribing the newer antidepressants to children. The only exception was Prozac. Studies have shown the drug is safe and effective in children.

The expanded warning labels drafted by Health Canada, however, stop short of banning use of the drugs in children and adolescents and instead warn doctors that SSRIs are not indicated for patients under 18.

The expert advisory panel said that judicious, monitored, and appropriate use of the drugs "makes perfect sense," according to minutes of the Feb. 20 meeting.

The labelling changes apply to Celexa (generic name citalopram); Prozac (fluoxetine); Luvox (fluvoxamine); Remeron (mirtazapine); Paxil (paroxetine); Zoloft (sertraline) and Effexor (venlaflaxine).

According to IMS Health, which tracks prescription drug use in Canada, antidepressants are among the top five classes of drugs recommended to patients age 12 to 17. Last year, Canadians age 19 and under made up about five per cent of the 9.3 million visits to doctors for depression. Seventy-five per cent of the visits by youth ended with a recommendation for an antidepressant and, in most cases, it was for an SSRI.

But a major study published last month in the British Medical Journal concluded that no evidence exists to justify prescribing the drugs to children.

Australian researchers who reviewed six published studies of Prozac, Paxil, Zoloft and Effexor said that the benefits had been exaggerated, the risks downplayed, and that children who took the drugs didn't do significantly better than those on a placebo, or fake pill.

Health Canada issued a public advisory in February about the increased risk of suicide in children taking SSRIs following two similar back-to-back advisories issued last year by the makers of Paxil and Effexor.

The revised product labels, which mirror those issued by the U.S. government, will go further and warn doctors of reports of severe agitation-like side effects in adults and children, as well as the risk of self-harm and harm to others. Doctors will be urged to carefully monitor patients for suicidal thinking.

"It is helpful to remind people that depression is a serious illness, a serious disorder that needs to be medically monitored," said Robert Milin, clinical director of the youth program of the Royal Ottawa Hospital.

Patients will be warned not to abruptly stop taking the antidepressants because of the risk of withdrawal symptoms, and that if a decision is made to stop treatment, the dose should be reduced gradually.
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Transport adapté et démantèlement
Paru mercredi 28 janvier 2004 sur CNW-Telbec
Le Soleil
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Carrefour des lecteurs 

Les inquiétudes de Julie 

(À Isabelle Mathieu) 

Je suis la mère d'une jeune fille handicapée. Je vous écris pour elle, à sa demande. Je suis une jeune fille de 24 ans qui a eu un accident de voiture à l'âge de 12 ans. Je demeure à Saint-Augustin et je suis contre la défusion car depuis que ma ville s'est fusionnée, je peux me rendre à des activités grâce au transport adapté de la communauté urbaine de Québec. La ville de Saint-Augustin n'offrait pas de transport adapté avant la fusion. Une entente de services était prise avec les autobus Tradition, mais la Ville n'avait pas prévu de services pour des gens comme moi. J'ai peur de ne plus pouvoir aller à mes activités qui sont très importantes pour moi et de devoir demeurer à la maison car je ne peux me déplacer seule. Comment se fait-il que les gens les plus démunis dans la société sont encore laissés-pour-contre ? La qualité de la vie ne vaut-elle pas plus qu'une question d'argent ? 

Michèle Gauthier pour sa fille Julie
Saint-Augustin 
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Nouvelle politique en adaptation scolaire à la commission scolaire Val-des-Cerf à Granby
Paru mercredi 19 mai 2004 sur le site de Cyberpresse/La Voix de l’Est
Le mercredi 19 mai 2004

"Il faut accroître la réussite des élèves handicapés et en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage et des élèves à risque", soutient Huguette Richard, dg de la commission scolaire du Val-des-cerfs.

L'école s'adapte à l'élève

Jean-Philippe Pineault

La Voix de l'Est

GRANBY

Les enfants handicapés ou en difficulté d'apprentissage sont au coeur de la nouvelle politique de la commission scolaire du Val-des-cerfs rendue publique hier. Une attention toute particulière leur sera accordée, notamment par une adaptation des services qui les touchent.

"Il faut accroître la réussite des élèves handicapés et en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage et des élèves à risque", a dit Huguette Richard, directrice générale de la commission scolaire. Cela se traduira notamment par une participation accrue des parents à la réussite de leur progéniture, par l'augmentation des interventions destinées aux élèves en difficulté de cinq et six ans, par une meilleure adaptation des services à l'élève et par une optimisation du soutien aux membres du personnel qui travaillent avec cette clientèle particulière.

Le gouvernement du Québec a modifié la Loi sur l'instruction publique en 2002 et oblige, depuis, les commissions scolaires à préparer un plan stratégique et un plan de réussite pour chacun des établissements scolaires sous leur autorité. Québec exige des commissions scolaires qu'elles développent des façons d'assurer "la réalisation du plein potentiel de chaque élève".

Tous les détails dans La Voix de l'Est de mercredi 19 mai 2004
Commercialisation de la prothèse bionique
Paru mercredi  19 mai 2004 sur le site de TVA/Québec
Une jambe bionique intelligente !

Société- Après une dizaine d'années d'efforts, une compagnie de Québec lance finalement sur le marché sa jambe bionique, une prothèse sophistiquée qui reproduit presque en tout point les mouvements de la jambe humaine.

La prothèse est équipée de moteur qui propulse la jambe contrairement aux autres prothèses que les amputés doivent littéralement traîner avec eux.

Le secret de la jambe bionique, son intelligence artificielle, un programme conçu pour reproduire la marche naturelle à diverses cadences et sur plusieurs sortes de terrain, qu'ils soient accidentés, de niveaux ou inclinés.

Près d'une vingtaine de personnes ont mis à l'essai la jambe bionique dont la plus célèbre, l'ex-premier ministre Lucien Bouchard.

La jambe bionique serra sur le marché cet automne et pourrait se vendre à près de 40 mille dollars l'unité.

Budget Ontarien ; des augmentations de prestation d’aides sociales
Paru mercredi 28 janvier 2004 sur CNW-Telbec
Welfare, disability benefits increased
RITA TRICHUR AND CRAIG WONG
CANDIAN PRESS

People collecting Ontario welfare and disability payments will see their first increase in benefits in 11 years, the new Liberal government announced today in its first budget. 

“Whatever challenges the province faces, we must not forget the challenges faced by the most vulnerable,” Finance Minister Greg Sorbara said in his budget speech. 

The $106 million increase will mean a three per cent increase to the basic allowance and maximum shelter allowance for welfare recipients and those collecting disability benefits. 

The province also said it would increase the “basic” property tax credit for seniors with low and moderate incomes by $125 a year, the first increase since 1992. 

The maximum benefit available for property and sales tax credits for seniors was also increased from $1,000 to $1,125. 

“Thousands of Ontario seniors struggle to make ends meet — particularly those living on fixed incomes, with no easy way to adjust to even a small increase in the cost of living,” Sorbara said. 

But poverty activists said the welfare increase would only amount to $28.71 more a month for a single mother of one. 

"This is chump change, not real change," said Sarah Blackstock, spokeswoman for the Income Security Advocacy Centre. "This is barely enough for a bag of diapers and a carton of milk." 

Currently, a single person receiving benefits from Ontario Works receives $520 a month and a single parent with one child receives $957. A single person receiving disability benefits receives $930 and a single parent with one child receives $1,424. 

A three per cent increase for a single disabled person would result in a monthly increase of $27.90, Blackstock added. 

Conservative Leader Ernie Eves said increasing social assistance rates is taking a step back, adding the focus should be on re-educating individuals so they can re-enter the workforce. He added that his government trimmed welfare rolls by over 600,000 people. 

“I hope the focus isn’t now going back to that of the David Peterson government where social assistance rates were increased many fold,” Eves said. “I think that really discourages initiative.” 

Ontario NDP Leader Howard Hampton called the budget the “most regressive budget in Ontario history” and the welfare and disability increases “tokenism at best.” 

“Very little is being done for the most vulnerable in society,” Hampton said, adding the Liberals are “literally picking the pockets” of modest- and middle-income earners. 

“Someone who is trying to survive on social assistance … has had their income reduced by more than 34 per cent over the last nine years and the government says three per cent now is going to make a difference. I don’t think so.” 

Overall, social services spending, which includes the Ministries of Children and Youth Services and Community and Social Services, will increase to $9.1 billion in 2004-2005, up from $8.7 billion a year earlier. 

The province will also not reduce social assistance benefits this year to take into account the July increase in the federal National Child Benefit Supplement, an estimated $7-million benefit for parents. 

The Conservatives, who governed the province for eight years starting in 1995, cut welfare rates by close to 22 per cent almost as soon as they took office, saying they were bringing rates closer into line with those in other provinces. 

In today’s budget, the Liberals, who were elected in October, promised not only to hike assistance rates, but to increase spending to protect women and children from domestic abuse. 

Operating funds for women’s shelters and counselling agencies will be increased, and more shelters will be built. 

Sorbara said the Liberals will work with municipalities to create an additional 4,000 subsidized day-care spaces. But Hampton dismissed the move, saying the government just intends to reshuffle existing funds. 
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